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Le "tax shift", un choix
de société
Souvent reporté, e voicI Clone. Entre gauc e et , roit~, p alC1oye~po~r un ou le

virage fiscal: du côté de la production, avec une reductlon des cotisations, et du
côté de la consommation avec une hausse de la fiscalité environnementale.
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Sans cesse annoncé, sans cesse
reporté, le "tax shift", ou "vi-
rage fiscal",a rythmé les pre-
miers mois du gouvernement
fédéral.Derrière les questions

techniques, c'est le choix d'un modèle
de société qui est en jeu. Lafiscalité est
un des leviers les plus puissants dont
dispose le politique pour organiser la
vie en société. Elle apporte les recettes
nécessaires au fmancement des politi-
ques publiques et détermine dès lors
l'ampleur de celles-ci.Elle crée une so-
lidarité interpersonnelle en mettant
plus ou moins à contribution différents
groupes sociaux. Selon les comporte-
ments sur lesquels elle pèse, elle ex-
prime la valeur que la société accorde à
ces comportements. Lorsque les recet-
tes publiques représentent près de 50 %
du PIB, la moitié du prix des biens et
services est en effet déterminée par la
fiscalité. La fiscalité permet donc de
transformer en prix les valeurs d'une
société.
Lasécurité socialeest financée essen-

tiellement par lescotisations qui pèsent
sur le travail. Cela s'explique histori-
quement par l'origine assurantielle de
la sécurité sociale.Maisprélever les co-
tisations sur le travail plutôt que sur le
capital, c'est aussi une manière de.favo-
riser l'investissement dans le capItal et
la technologie plutôt que l'emploi exis-
tant. Un tel choix a pu faire consensus à
gauche comme à droite parce qu'il tra-
duit une volonté de renforcer la pro-
ductivité afin de nourrir la croissance
économique en espérant en retour f~-
voriser la création de nouveaux emplOIS
plus qualifiés et plus productifs. Cet es-
poir n'est que partiellement rencontré,
mais la gauche se rassure en se rappe-
lant que l'accroissement de la richesse
globale rend possible une redistribu-
tion au profit de ceux qui n'ont pas ac-
cès à cesnouveaux emplois.
Autre exemple, les revenus du travail

sont considérablement plus taxés que
la consommation. Celacorrespond à un
principe de solidarité dans lamesure où
il est possible de taxer davantage les
hauts revenus que les plus faibles, tan-
dis qu'il est plus difficile de tenir

compte de la capacitécontributive pour
des impôts indirects.Toutefois,l'impact

sur la solidarité dépend
bien plus de la progressivité
de l'impôt sur le revenu que de son
taux moyen. Un impôt sur le revenu
moins élevé pourrait être tout autant,
voire beaucoup plus, redistributif. En
fait, taxer les revenus plutôt que la con-
sommation exprime davantage un
autre consensus vieux de près d'un siè-
cle :nous privilégions notre satisfaction
en tant que consommateurs plutôt que
comme travailleurs.Cechoix fondateur
d'une société de consommation de
masse, nous l'avons fait en généralisant
le modèle inventé par Henri Ford: ac-
cepter des innovations qui détériorent
lesconditions de travail, comme la pro-
duction à la chaîne, en échange d'amé-
liorations salariales qui permettent
d'acheter des biens standardisés,
comme la fameuse Ford T. Ce choix,
nous l'avons répété en favorisant la
mondialisation et la libération des
échanges commerciaux. Si,en tant que
travailleurs, nous nous insurgeons con-
tre les délocalisations,en tant que con-
sommateurs, nous sommes les pre-
miers à nous réjouir de l'accès à des
biens à bas prix.
Notre fiscalité est ainsi le reflet d'un

modèle de sociétéqui valoriseune con-
sommation sans cesse accrue et qui re-

pose sur une croissance économi-
que garantie par les gains de pro-
ductivité. Ce modèle a rendu
possible une formidable amé-
lioration de nos conditions de
vie mais son moteur est
auj~urd'hui en crise. Droite et
gauche s'opposent dès lors par leur vo-
lonté respective de réparer ce moteur
en favorisant laproduction ou de soute-
nir le pouvoir d'achat des consomma-
teurs.
Cette opposition transparaît da~s le.s

tax shifts qu'ils proposent. A drOIte,Il
s'agirait essentiellement de baisser l~s
cotisations qui pèsent sur le travail,
d'augmenter la TVAet de compter sur
d'hypothétiques effets retours pour
faire le compte. Un tel virage fiscala un

objectifunique: renforc~r la compéti~-
vité des grandes entrepnses exportatrI-
ces en espérant qu'elles entraîn~nt le
reste de l'économie dans leur sillage.
Maisla compétitivité est un concept re-
latif et, si les autres pays font la même
chose,la course à la compétitivité est un
jeu suicidaire. Agauche, le virage fiscal
doit consister prioritairement en une
plus forte taxation du capital afin d'as-

surer une contribution plus équitable
au coût de la crise, de garantir une
meilleure redistribution des revenus
et de soutenir le pouvoir d'achat des
consommateurs. Toutefois,vous pou-
vez toujours demander aux plus cos-
tauds de pousser une voiture, si lemo-
teur est cassé elle ne redémarrera pas
- surtout iils décident de partir
ailleurs.nn'est pas possiblede préser-
ver un modèle de consommation de
masse en faisant fuir les investisseurs.
Ces propositions restent enfermées

dans le modèle de société actuel. Les
transformations macroéconomiques,
l'endettement public et privé, les iné-
galités croissantes et les contraintes
environnementales suggèrent que ce
modèle est dépassé. plus profondé-
ment le vieillissement de la popula-
tion ~a modifier radicalement les at-
tentes sociales. Lorsque l'on est soi-

même, ou l'un de ses proches, en
perte d'autonomie, il est plus

important de pouvoir comp-
ter sur des services aux per-

sonnes que d'avoir accès
aux dernières innova-

tions technologiques.
Enfin, la prise de
conscience que la

croissance quantitative
de notre consommation
s'accompagne de moins
en moins d'une amélio-
ration qualitative de no-
tre vie devrait nous con-
vaincre de réaliser un
véritable virage fiscal en
osant remettre en ques-

tion les valeurs sous-
jacentes à la fiscalité

actuelle.
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Je plaiderais dès lors
pour un double shift fiscal: du côté de
la production, une réduction impor-
tante des cotisations qui pèsent sur le
travail, compensée par une augmen-
tation de la fiscalité sur le capital; du
côté de la consommation, une réduc-
tion de l'impôt sur les revenus du tra-
vail, réalisée de manière à en accroître
la progressivité et compensée par une
hausse de la fiscalitéindirecte, en par-
ticulier la fiscalité environnementale.
Ce double shift fiscalpeut être réalisé
progressivement, mais il doit être
d'ampleur. Cela signifie que l'ensem-
ble des investisseurs et des consom-
mateurs doivent être mis à contribu-
tion. A vrai dire, chaque citoyenbéné-
ficierait de certaines mesures et
supporterait les conséquences
d'autres. Cela rendrait indispensables
certaines mesures d'accompagne-
ment, comme un relèvement des pen-
sions les plus basses, un encadrement
des loyers ou le recours à des tiers-in-
vestisseurs pour les économies
d'énergie. Cela illustre surtout que, si
une telle réforme fIScaleaurait certes
des effets redistributifs, elle est avant
tout porteuse d'une transformation
de valeurs: elleprivilégiele travail sur
la consommation, l'emploi sur la pro-
ductivité, la qualité sur la quantité, les
services aux personnes sur les biens
de consommation.

Lafiscalité est
un des leviers

les plus
puissants

dont dispose
le politique

pour organiser
la vie

en société.
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